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uestion en livrant une capacité et de l'énergie à l'Organisme des
tats-Unis, cette livraison devant se faire, sauf accord différent des

Organismes, pendant la durée du manquement et suivant un taux
uniforme. Le choix laissé au Canada de livrer de l'énergie plutôt que
de payer une somme lui permettra d'effectuer l'indemnisation partie en
énergie, partie en argent, selon qu'il sera convenu entre les Organismes.
A des intervalles raisonnablement rapprochés, l'Organisme du Canada
présentera à celui des États-Unis des rapports sur l'avancement de la
construction des aménagements de retenue prévus par le Traité. S'il
vient à paraître probable qu'un retard se produira dans l'achèvement
des travaux par rapport aux dates énoncées a l'Article 4 de l'Accord
de vente de la part canadienne, ou qu'il se produira un retard donnant
lieu à une réclamation aux termes du paragraphe (9) des présentes,
l'Organisme canadien fera savoir à l'Organisme des États-Unis s'il est
probable qu'il disposera de l'énergie requise pour effectuer l'indemnisa.
tion voulue.

Dans la mesure où l'Organisme du Canada n'effectuera pas l'indemnisa-
tion nécessitée par une réduction de la part canadienne provenant d'un
manquement à l'Article 4 de l'Accord de vente de la part canadienne,
le Canada effectuera lui-même cette indemnisation, laquelle sera
acceptée comme satisfaisant entièrement à toutes réclamations nées du
manquement relatif à la réduction de la part canadienne pour lequel
l'indemnisation en question sera effectuée.
Pour toute année au cours de laquelle la part canadienne des bénéfices
d'aval se trouve vendue au Columbia Storage Power Exchange, l'Orga-
nisme des États-Unis peut fixer le montant des avantages énergétiques
d'aval à des fins se rattachant à la vente desdits bénéfices aux Étnts-


